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CRÉÉ par décret le 26 juil-let 2011, le Comité inter-ministériel de cadragemacroéconomique et bud-gétaire (CICMB) est placésous l’autorité du Premierministre, avec pour princi-pale mission de préparer lecadrage macroéconomiqueet budgétaire du pays àcourt et moyen termes.Dans la pratique, il re-groupe différents cadresadministratifs des servicescentraux en charge de lapolitique économique, desrecettes et de la dépense :directions générales del’Economie et de la Poli-tique fiscale, des Impôts,des Douanes et Droits Indi-rects, de la Dette, des Hy-drocarbures, desStatistiques, du Budget etFinances publiques, de laComptabilité publique etdu Trésor.Nous avons pu assister àune partie de leurs tra-vaux, habituellement pla-cés sous le sceau du secretet de la confidentialité, etdonc d’ordinaire fermésaux non-membres. C’estpeu dire qu’on y manie desdonnées sensibles sur nosfinances publiques. Pour Jean-Fidèle Otan-dault, président du comitétechnique, « le budget du
pays est l’affaire de tous.
Nous ne devons pas donner
l’impression de cacher des
choses. Il est fait pour les
Gabonais. Ils doivent donc
pouvoir savoir comment
sont préparés en amont les
projets de lois de finances».Ainsi, ce sont des agents de

ces administrations, placéssous la supervision tech-nique du directeur généraldu Budget et des Financespubliques qui, en plus deleurs activités spécifiquesau sein de leurs adminis-trations respectives,consacrent leurs fins dejournée et parfois leursweek-ends à la prévisiondes ressources et descharges de l’Etat.Conformément au calen-drier d’activités 2016 duCICMB, son secrétariattechnique travaille depuisjanvier sur plusieurs axesdevant aboutir auxgrandes tendances en res-sources et en dépenses dubudget 2017.La préparation du calen-drier des activités 2016 etla rédaction du rapportd’activités de 2015 ontconstitué le point de dé-part de travaux de nos ex-perts.De janvier à février, ceux-cis'emploient à mesurerl’impact de la baisse duprix du pétrole sur lesprincipaux indicateurs ma-croéconomiques, dansl’objectif d’actualiser le ca-drage macroéconomiqueet budgétaire 2015 et lesperspectives 2016-2019.Pour Prosper Ebang, direc-teur de la Prévision et del’Analyse économique à ladirection générale de l’Eco-nomie et de la Politique fis-cale et secrétairetechnique du CICMB, «
cette mise à jour s’explique
par la prise en compte des
résultats de l’enquête éco-
nomique nationale, effec-
tuée en début d’année par
la DGEPF ; la publication du
Tableau des opérations fi-
nancières de l’Etat situation
2015 ; ainsi que par la mise

à jour des prévisions de
l’économie mondiale du
FMI du 19 janvier 2016».Ces travaux ont abouti à lamise à jour du cadrage endonnées historiques et duTableau des opérations fi-nancières et économiques(TOFE).
ANTICIPATION• Durant lemois d’avril, les membres «du cadrage » ont pris encompte les amendementsdu comité de pilotage(composé des directeursgénéraux des administra-tions représentées) pouropérer des ajustements duprofil des dépenses àmoyen terme, analyser lesprincipaux indicateurs etratios, afin de proposer à

bon escient des pistes de fi-nancements.Ce qui est surprenant, c’estque le climat de travail estplutôt convivial et détendu,bien que l’on sente une cer-taine pression. Toutefois,les différentes personnesautour de la table n’hési-tent pas à remettre enquestion des données com-muniquées par leurs col-lègues, et de demander desexplications les plus détail-lées possibles car, et c’estcela le plus important, ladécision est collégiale et ilsdoivent pouvoir en répon-dre ensemble devant lesministres financiers.Selon Flore AnoumboYenot, directeur de la Pré-paration et de la Program-

mation budgétaire à laDGBFIP, et secrétaire tech-nique adjoint, « l’important
n’est pas tant d’avancer des
chiffres, mais de les com-
prendre et de s’en appro-
prier car, ce qui est compris
peut être plus aisément dé-
fendu. Les chefs nous lais-
sent travailler librement,
mais la contrepartie est de
pouvoir défendre avec ri-
gueur et pertinence les
choix retenus».Ce qui est également im-portant, selon elle, « c’est
de savoir que la direction
générale du Budget et des
Finances publiques et
même le ministère du Bud-
get et des Comptes publics
ne sont pas les seuls acteurs
impliqués dans la prépara-

tion du budget. Il s’agit d’un
travail impliquant plusieurs
entités, qui doivent pouvoir
assumer pleinement les
orientations retenues».Les travaux du mois d'avrilont également porté surl’accroissement des res-sources propres et la ré-duction du déficit2016-2019. La finalisationdu cadrage macroécono-mique 2016, perspectives2017, sera bientôt exami-née par le comité de pilo-tage. Le CICMB va seconsacrer dès ce mois, à larédaction du "Documentde cadrage macro-budgé-taire 2017-2019", qui ser-vira de base au débatd’orientation budgétaireau Parlement.
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SELON les derniers chif-fres fournis au mois de maipar l'Autorité administra-tive de la Zone économiqueà régime privilégié ( ZERP)de Nkok, le nombre d'en-treprises installées et enactivité au sein de laditeZone  vient d’atteindre lechiffre 15. Ces entreprises,encore à leur début, vien-nent renforcer la sphèreindustrielle nationale, dé-veloppant peu à peu lessecteurs du bois, de la si-dérurgie, des matériaux deconstruction et de la chi-mie, indique l’autorité ad-ministrative de la Zerp. Elle cite nommément lesentreprises Gwi, Otim ve-neer, Metal co, Shinago, Re-surgent, Krishna, Acieries

du Gabon, Gim Gabon,Wood Tech, Sogametal,Chaudronnerie du Gabon,Hai sheng, Africa Alloys,Beton gab et Consultinghouse. Pour rappel, la Zerp deNkok met à disposition deses investisseurs des infra-structures de premier planpour les soutenir efficace-ment dans leurs opéra-tions: le ralliement de lazone à la centrale par uneligne haute tension de 90KVA; deux réservoirs d’unecapacité totale de 6 mil-lions de m3 d’eau par jouralimentant la zone. Il existeégalement une centraleprincipale de réceptionélectrique, cinq sous-sta-tions relais et un réseaucâblé sur 24 km et uneligne de 20 KV haute ten-sion. Sans oublier un ter-minal à containers d’unecapacité de 1500 EVP et3500 EV.
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